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La conférence des pays · non
engagés va s'ouvrir le 1er septem
bre, à Belgrade. 

Autour de la << table · ronde >) 

installée dans la grande salle du 

Pà_rlement prendront pl~c~ des 
chefs d'Etats ou leurs . représen: 

tants (le général Kassem · s' abs- -
- . . 

tient ainsi que M. Nkrumah et le 

roi Séoud · est souffrant}_ ainsi 

que des chefs de gouvernement : 

le · maréchal Tito, l'évêque Maka

rios, le président cubain Dorti· 

cos, MM. Nasser, Bourguiba, le 

ro.i Hassan Il, l'empereur Hailé 

S~lassié, MM. Modibo Keita , 

Sekou Touré, Ben Khedda, 

Ibrahim Abboud, Abdullah Os

man, Nehru, Sukarno, le roz 

Mahendra Bir Bikratn, MM. 

Mohammed Daoud, Hachem Dja

vad, représentant Kassem, le 

prince Seif El Islam Ismaïl, M. 

Saeb Salam et le représentant de 

Séoud, Ibrahim Soveil. 

--Le 1er Septembre 

à Belgrade: 
-la 

unifié 

2 SEPTEMBRE 1961 PRIX: 0,40 NF 

Une vue du palais du conseil exécutif fédéral où se tiendra la conférence. (Keystone) 
En médaillon, de gauche à droite : Tito, Nehru, Nasser, Hassan l", Sœkarno, N'Krumah. 

eonférenee des pay_s~ . 
., 

non-engages 
(lire en page 8, l' ~rticle de Simone L~coüture) 

EDITORIAL-- Nationalisme gaulliste 
E 

N faisant le point après ces cinq semaines 
pendant lesquelles nous avons interrompu la 
publication du journal de notre Parti, nous 

mesurons l'ampleur des dégâts accumulés par la 
politique gaulliste. Il semble que le chef de l'Etat 
se soit acharné à s'enfermer - et notre pays 
avec lui - dans d'insurmontables eontradictions. 

En ce qui concerne le problème de Berlin, le 
général de Gaulle est, de tous les « Occidentaux », 
le plus hostile à la négociation, nécessaire et 
d'ailleurs inévitable, avec l'Union Soviétique. Il 
en est arrivé à faire figure d'intransigeant en 
comparaison avec Adenauer lui-même. Qui croit
il impressionner par sa « fermeté >> ? Et quels 
moyens a-t-il de la traduire en actes? II peut. bien 
iransférer dans des garnisons de l'Est de la Fran
ce ou en Allemagne une ou deux des divisions 
jusqu'ici occupées à la « pacification », il peut 
bien déclarer que « l'affaire d'Algérie est virtuel
lement terminée », personne n'a la moindre illu
sion : la France continue à -être paralysée par 
la guerre d'Algérie et elle ne peut dans la situa
tion actuelle prétendre à un grand rôle militaire 
au centre de l'Europe. 

Cette guerre d'Algérie, le général de Gaulle la 
déclarait, il y a trois mois, coûteuse et anachro
nique. Mais il la poursuit dans des conditions 
telles que personne ne sait plus aujourd'hui, à 
quoi s'en tenir sur sa politique. Institutions pro
visoires pour nne Algérie algérienne associée à 
la France, indépendance négociée avec le F.L.N., 
regroupement et partage : tout cela a été pro
clamé, parfois simultanément, comme si le pou
voir ne tenait sincèrement à aucune de ces solu· 
tions, comme s'il n'avait d'autre dessein vérita
ble que de les voir échouer toutes à la fois et de 
laisser la guerre se poursuivre. C'est en tout cas 

le seul résultat qu'il ait obtenu à ce jour. On 
en est venu à ignorer si ce qui compte le plus 
pour lui, dans le règlement de l'affaire algérien· 
ne, c'est le Sahara ou le sort de la minorité eu-
ropéenne. · 

On ne voit pas davantage comment il espère 
se dégager de l'impasse où il s'est engagé lui
même par le mauvais coup de Bizerte. C'est, nous 
dit-on officiellement, la tension internationale qui 
interdit à la France d'envisager pour un délai 
proche l'évacuation de cette base militaire. Sans 
doute a-t-on cru ainsi, comme on l'avait cru déjà 
à propos de l'Algérie, convaincre tous les pays 
signataires du pacte de l'Atlantique d'apporter 
leur appui et leur caution à la politique gaulliste. 
1\'lais on ne croit pas que les Anglais ni les Amé· 
ricains, à coup sûr non moins inquiets que le 
général de Gaulle de la tension internationale, 
aient jamais retenu cet argument au cours du 
débat qui vient de se dérouler devant l'Assem
blée générale de l'O.N.U. C'est qu'ils savent le 
peu de prix qu'il convient d'attacher à une base 
militaire qui se trouve isolée dans un pays bos-. 
tile. Les Britanniques n'ont pas oublié la leçon 
de Singapour. Le seul résultat auquel est dès 
maintenant parvenu de Gaulle, c'est qu'il a dé
truit lui-même les dernières illusions qu'avaient 
encore sur sa politique un certain nombre de 
gouvernements de l'Afrique noi~. 

T 
EL est aujourd'hui le bilan de . ce nationalis
me suranné et extravagant. Si nous étions 

· dans pn véritable régime de démocratie, si 
les assemblées parlementaires ne s'étaient pas 
laissées domestiquer si docilement, ce bilan se
rait impitoyablement dressé en face du pouvoir 
par une opposition digne de ce nom et assumant 

pleinement son rôle. Or, pendant cet été si 
chargé d'événements explosifs, aucun contrôle 
démocratique ne s'est exercé sur l'exécutif. Et 
quand les Assemblées se réuniront enfin, si tant 
est même qu'elles abordent les problèmes de la 
politique internationale ou de l'Algérie, députés 
et sénateurs se borneront à exprimer quelques 
prudentes réserves, comme s'il était sacrilège de 
constater tout crûment l'évidence : l'incohérence, 
le caractère irréel, les échecs cuisants du gaul
lisme. 

Reconnaissons-le franchement : si nous en 
sommes là, la faute n'en incombe pas seulement 
aux élus, aux partis traditionnels, à la fausse 
opposition parlementaire. Cela tient aussi au fait 
qu'une trop grande partie de l'opinion publique 
est encore indifférente à la politique et que les 
mécontents lorsqu'ils s'expriment, dépassent rare
ment le stade de la revendication corporative. 

MA.IS le moment ne tardera pas où par ses 
mesures économiques et financières, le pou
voir fera sentir à chaque Français, dans sa 

vie de tous les jours, les conséquences de ces 
trois années marquées par la prolongation de la 
guerre d'Alg·érie, l'isolement de la France, la dé
mesure d'une politique de fausse grandeur, la 
destruction systématique de toute vie démocra
tique. 

C'est la tâche qui incombe à notre parti et à 
ses militants de hâter l'heure où les masses popu
laires prendront conscience de la nécessité d'en 
finir avec le régime gaulliste et d'unir leurs for-

. ces pour se charger elles-mêmes de régler le pro
blème de sa succession. 

Robert VERDIER 
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BIZERTE,: 
' ' 

-APRÈS LA -CONDAMNATION DE l'O.N.U. 

Les tenta-tions 

Comment va-t-on, après le vote 

érÎiis plir l' As~mblée _. gênérale 
' - . 
de l'O.N.U. sùr l'~ffaire de Bi

~èrte; te11ter de pàrt et d'autre 

de trouver une issue ? Nous -di

sons bien' de pli,rt'et d'autre, car 

les deux nations ont également 

intérêt à régler au plus vite cette 

affaire et à tenter, dans la me· 

- sure · du possible, de limiter 

le$ conséque-nce:s désastreuses 

qu'elle risque d'avQit pour tou

tès. d~ux. 

Un passif 
impressionnant 

L'adoption :de la résolution afro
asiatiqué, dans les con:ditions que l'on 
connait,_ ne règie rien par elle-même 
puisque de telles . décisions ne peuvèrit 

-être imposées auJt parties ·par l'or~
riisme international. · Toutefois elle ~ 
considérablement amélioré la position 
diplomatique de la Tunisie et_ diminué 
cen~ de ·la· France. 

Le ~ilan, pour notre pays, _ de l'im
mobilisme et du . négativilime de. de 
Gaulle est impressionnant. 

i:.'àbsence de notre délégation lors 
'des débats, le refus de recevoir à fà
ris M. Hammarskjoeld ont montré une 
fois de plus le mépris du _chef de 
l'Etat-pour l'O.N.U. Toutes les grandes 
puissances ·s•en attristent. Mais J'effet 
de cette attitude est plus fâcheux en
core sur les puissa-nces du tiers-mon
de qui paraissent au contraire- s'atta
cher à l'O.N.U. où elles pèsent mainte
!lant d'un poids considérable et en qui 
elles voient un recours pour échapper 
à l'influence des deux bl<JCS et aux 
répercussions de leur rivalité. 

L'effet sera particulièrement sensi
ble en Afrique Noire, dans les jeunes 
Etats (lUe l'on citait volontiers j"Qs-

. qu'icfen exemple : leur émancipation, 
nous disait-on, ne les--empêchait pas 
de garder avec · la France des liens 
étroits de solidarité. ·Or presque .toutes 
ont voté la résolution ·afro-asiatique. 
Si l'on en jùge par les -précédents, il 
est fort à craindre que de Gaulle ne 
cherche à , exercer - des représailles 
pour ce geste et . par !à-même ne -les 
·éloigne encore davantage, 

Al:l reste iLne faut J>as se dissimuler 

NÉCROLOGIE 
Nous apprenons la mort du père 

de uotre camarade Charles Hernu. 
A lui et à toute sa famille, nous 
adressons nos plus sincères condo
léances. 

Denise Garnier, employée à l'ad· 
ministration de « Tribune du Peu-
ple » puis de « Tribune Socialiste », 
vient de perdre son mari, après une 
longue et douloureuse maladie. 

L'équipe de « Tribune Socialiste » 
lui adresse, ainsi qu'à ses deux jeu· 
nes t•nfants, ses plus sincères con
doléances. Notre amie sait qu'elle 
trouvera toujours auprès de nous la 
sympathie, l'aide et le soutien 
qu'elle a su gagner auprès de tous 
çeux qui la connaissent. 

" Ca.rtièristes 
Il _, 

• 

que les difficultés provoquées par la 
politique gaulliste dans nos rapports 
avèc les anciennes côlonies, risque de 
renforcer en France mê1fie, dans l'opi
nion, les tendances -«' cartiéristes », 
Tout ce qui avait pu être maintenu 
jusqu'ici comme liens, dans .les domai
nes de l'assistance technique, de l'en
seignement, des relations économi
ques, serait alors exposé à une rapide 
dislocation. La politique du pire sera 
une tentation bien forte. Trop _de gens 
souhaitent pouvoir dire : vous voyez 
bien que la décolonisation ne peut 
être que la rupturè totale ; à quoi bon 
continuer à aider les pays qui ~e n'lus _ 
témoignent aucune reconnaissance ? 

Cette tendance peut encore être 
renversée si précisément, par une. né
gociation avec Tunis la France .s'ef
force de. régler le problème _de 'Bizerte 
en considérant que l'abandôn d'une 
base · militaire, ·dont l'utilité . est fort 
discutable, peut être largement corn· 
pensé · par le réta-blissement de rela
tions diplomatiques, le maintien de la 
coopération économi'que et de rassis
tance technique, .surtout dans . le çlo
maine de l'enseignement. 

Politique du pi~e 

et intérêts véritables 
Car .la-'l'unisie;- c·est~inco1fte-sta6Ir, . 

y a également intérêt. Ses dirigeants -
savent à -coup sûr que la èollabora
tion de la Fiance .en vue de leur as
censio~ au niveau d'un Etat moderne, 
ne sera pas remplacée, au moins dans 
un déiai rapide; par une aide équiva
lente de Moscou ou de Pékin. Ils sa
vent aussi que le Moyen-Orient, vers 
qui sans doute les masses ptJpulaires 
se tournent instinctivement plutôt que 
vers Moscou, n 'est pas lui-même en 
état d'apporter cette aide. Ils peuvent 
même avoir la crainte que, malgré les 
déclarations sur la fraternité retrou
vée, on n'assortisse tout concours de 
quelques exigences. 

II ·est un domaine où l'on. risque de 
ressentir immédiatement les effets de 
·la rupture ·avec ·la France : c'est ce
lui d~ l'enseignement. Les ·professeurs 
et instituteurs français, comme t'lus 
les fonctionnaires servant dans le ca
dre de l'assistance technique, ont été 
mis ~n congé- provisoire, mais · Çle du
rée indéfinie. Si la-situation_ n'est pas 
modifiée d'ici deux ou trois semaines, 
l'effort remarquablle qui ·avait été en~ 
trepris en commun, risque d'être gra
vement compromis. Les .deux. pays se- · 

.:ront perdants. 

A mesure que le te~ps passe, la ré
conciliation devient plus difficile. Sans 
d'lUte ne parviendra-t-on jamais à ef
facer complètement les conséquences 
de la tragédie du 19 juillet. .Il faut 
savoir que jamais auparavant, même 
au temps de la conquêtè, même dans 
les années de lutte pout l'indépp
dance entre 1952 et. 1955, aucun heurt 
entre Tunisiens et Français n'aurait 
fait · autant de victimes que ces deui 
ou trois dramatiques journées. Mais la 
communauté d'intérêts est encore ~s- · 

sez puissante pour qu'une rupture 
complète puisse être évitée. 

Pour parvenir à ce résultat, il faut 
aller vite, très vite, il faut que la né
gociation s'ouvre. de nouveau entre Tu
nis et Paris' 

Pierre LUQUET 

G.P.R.A.: 

De quoi s'agit-il t 
LES 
A 

MULTIPLES INTERROGATIO·N·s 
PROPOS D'UN REMANIEMENT 

· (Keystone) 

M. YOUSSEF BEN KHEDDÀ 

D ES l'annonce du remaniement 
intervenu au sein du G.P.R.A. 

· _ · et du remp1acement de :J1'erhat ' 
Abbas par Youssef ben Khedda à la 
tête de l'exécutif algérien, les obser
vateurs ont multiplié les interroga-
iumr sur----re-sens- et la portée de ces 

modifications. 
Devait-on s'attendre à une recon

verSion générale de la politique du 
F.L.N. ? Les dirigeànts algériens al
laient-ils délibérément cette fois 
jouer la carte de l'internationalisation 
et , rechercher concrètement une aide 

·internationale en provenance ,{les 
pays de l'Est ? Ce remaniement an~ 
nonçait-il la .reprise d'une guerre à 
outrance, ou au contraire le G.P.R.A. 
nouvelle formule, représentant ainsi 
plus fidèlement les volontés des com-

. battants de l'intérieur, possèderait-il 
une plus grande liberté de manœuvre 
dan.s d'éventuelles négociations avec 
le Gouvernement français ·? 

Quel est le sens" 
, du remaniement ? 

A ces interrogations, certains ont 
répondu, · _un pèu hâtivement, que 
l'exclusion de Ferhat Abbas exprimait 
de toute évidence un net durCisse
ment à l'égard de la négociation. 
D'aucuns, .au contraire, y .ont vu la 
disparition d'un obstacle qui freinait · 
les {:hances des pourparlers franco
algériens parce qu'il suscitait un doute 
sur la représentativité du. F.L.N. 
D''une . manière générale, la plupart 

.Commun~qué 

de la 
Rédaction 

Après un mois d'absence, 

TRIBUNE SOCIALISTE reparait. 

Durant tout le mois de sep· 

tembre. nous paraîtrons sur 

huit pages. A partir d'octobre 

prochain, T .S. paraÎtra à nou

veau sur douze pages~ 

des observateurs s'efforçaient d'expli
quer ce remaniement par le problème 
des négociations. La brusque suspen
sion des pourparlers de Lugrin sur 
l'initiative de la délégation algérienne 
n'est pas en effet si lointaine ... 

Et pourtant, il semble que le pro
blème de la reprise du dialogue avec la 
Gouvernement français n'a pas beau
coup compté dans l'esprit des mem
bres du C.N;R.A. lorsqu'ils ont pro
cédé à ces « échanges » de personna
lités. D'un côté, en effet, Ferhat Ab
bas, habituellement considéré comme 
l'homme cie la négociation, est mis à 
l'écart ; de l'autre, Belkacem Krim, 
chef de la délégation ~.L.N. à Evian 
et . à Lugrin, se voit confier le posté le 
plus · important, le poste-clé de toute 
organisation révolutionnaire : le (c mi
nistère de l'Intérieur ». II ne s'agit 
guand même pas de dire que le- suc
cès de Belkacem Krim correspond à 
une orientation favorable aux pour
parlers directs ·avec ·la France, pen
dànt le ~ême temps que l'on expii· 
querait le cc vidage » de. Ferhat Abbas 
par les mêmes raisons. 

C'est en fait, semble-t-il, surtout au · 
niveau de l'Algérie, de ses structures 
é·cono.miques et sociales et de sa situa
tion internatiônale que se sont situés 
les débats --de Tripoli. C'est par rap
port au problème de la· tr!'tnsforma
tion de leur pays que les délégués du 
C.N.R.A. ont Msigné les membres de 
leur gouvernement. Et là, on peut par
Ier effectivement d'un cc gauchisse
ment >>. Dépassant la lutte pour l'in
dépendance, ce sont les problèmes de 
l'Algérie future .que veut affronter le 
F.L.N., et différents rapports sur ~e 
sujet, non encore publiés, ont été dis
cutés et adoptés lors des assises de 
Tl'ipoli. 

Les chances 
reprise du 

d'une 
dialogue 

Encore est-il nécessaire de préciser 
que ce remaniemimt ne fait qu'expri
m~r publiquement une orientation de
puis longtemps sous-jacente au sein 
du F.L.N., et impliquée par SQn orga
nisation politique et ·administrative. 
Depuis un certain temps déjà, Ferhat 
Abbas, de par son attitude passée et 
ses idées, ne permettait plus de situer 
exactement tout le contenu de l'ac- · 
tion des nationalistes 'algériens. La 
désignation de Youssef' ben Khedda 
comme chef du G. P. R. A. réparait 
cette anomalie. 

Mais alors, quid de Ja négociation et 
des chances de règlement du conflit ? 
Le communiqué publié le 28 août 
réaffirme ' la position traditionnelle 

· des Algériens en faveur de la négocia
tion. II y ajoute même une précision 
importante ! la nécessité ·d'instaurer 
entre la France et l'Algérie indépen~ 
dante une cc c.oop,ération, sur un pied 
d'égalité, basée sur le respect de la 
souveraineté du peuple algérien ». 
Prise de position significative qui ex
prime pour la première fois publique- -

1 ment la conviction des dirigeants al
gériens en la nécessité d'une coopé
ration avec l'ancienne puissance colo
niale. S'il ne s'agit pas, bien évidem
ment. de la cc coopération organique 
des communautés >> réclamée par le 
général de Gaulle, il s'agit, sans nul 
doute, d'ùne- attitude bien différeme 
de ce que le Président de la Républi
que appelle avec mépris la <i séces
sion ». 

On peut donc se demander si le fait 
que, pour la première fois, les diri
geants algériens se soient préoccupés 
aussi concrètement des réformes à ac
complir au sein d'une ~lgérie indé
pendante ne signifie pas qu'ils con
sidèrent d'ores et ·déjà l'obtention de 
l'indépendance comme un fait plus 
ou nioins acquis. On comprendrait 
dès lors qu'ils aient voulu porter à 
leur tête les hommes qui incarneront 
le mieux demain la politique algé
rienne qu'ils désirent. Dans cette op
tique, peut-on penser que la décision 

- de suspendre ·les négociations d'Evian 
avait été prise pour permettre d'opé
rer cette néc·essaire cc mise à jour ll ? 

Jacques POMONTI. 

--



BERLIN 

Comment résoudre la crise ? 
L 

A crise de Berlin est entrée main
tenant dans sa ·phase dange-
reuse. . 

A .l'origine de cette crise il y a d'une 
part la situation paradoxale des sec
teurs-occidentaux de l'ancienne capita. 
le allemande qui se trouvent placés 
:en plein cœur de la République com
imuniste d'Ulbricht; d'autre part le 
tfait qu'aucune solution durable ne 
tpeut actuellement remédier à cette 
,situation. Tout accord sur Berlin ne 
,saurait être qu'un accord · provisoire 
:en attendant que puisse être reconsti
tuée l'unité de l'Allemagne. 

Je sais bien qu'il y a des gens qui 
;pensent que le peuple allemand peut 
demeurer indéfiniment divisé et que 
cette division est, après toùt, un ga
ge de sécurité pour tol,Js les pays qui 
:ont eu à souffrir de l'agression hitlé· 
rienne. Mais c'est là une politique de 
,Gribouille. L'hitlérisme est né pour 
~ne large part, du tràité de Versailles 
.et de ses criantes injustices. Croire 
que l'on peut indéfiniment s'opposer 
ià ce qui est dans la logique de l'his
\toire équivaut à une fuite devant la 
:réalité. 

Mais un accord provisoire est-il lui 
,même -possible ? Nous croyons qu'on 
,peut y parvenir à la condition de re
igarder les choses en face et de ne 
;pas se laisser aveugler par des pro
pagandes contradictoires. 

Regarder les choses en face, cela 
veut dire d'abord s'interroger sur les 
objectifs poursuivis par l'Union so
viétique à Berlin. Il ne manque pas 
de gens pour présenter ces objectifs 

:en termes doucereux et sous des cou
leurs reposantes. On nous dit que 
Khrouchtchev veut simplement empê-. 
cher que Berlin soit un << centre de 
provocation » pour la République Est
allemande et transformer le statut de 
ville occupée ' en statut de << ville-li
bre >>. La vérité est très différente. 
_Le bouclage de Berlin-Ouest la note 
soviétique sur le couloir aérien et les 

, déclarations de Khrouchtchev à Drew 
:Pearson permettent de définir avec 
'exactitude les objectifs russes. 

Le premier de ces objectifs est 
d'empêcher un trop grand affaiblisse· 
ment de la R. D. A. Cet état artificiel 
où le gouvernement communiste n~ 
s'est maintenu que par la force des 
baïonnettes soviétiques et qui a man
qué les chances qu'aurait pu lui offrir, 
comme à la Pologne, le mouvement 
de déstanilisation des années 1956-

, 1957, cet état cherche à gagner par la 
·: force ce qu'il n'a pu obtenir par l'ad· 
;hésion populaire. Il est ridicule de pré· 
:tendre que l'exode de centaines de mil
: liers de citoyens - pour la plupart des 
·jeunes travailleurs- de la R.D.A. est 
:dû principalement à l'action des ser· 
; Vices de renseignements et des « offi
. cines de sabotage » ; s'il n'y avait pas 
,une crise profonde au sein de la « Ré
•publique Démocratique • toutes les of
, ficines du monde ne parviendraient 
·pas à obtenir de tels résultats ! 

Les faiblesses du régime d'Ulbricht 
·ne doivent évidemment pas nous faire 
oublier l'existence de structures de 
type socialiste qui ont été mises en 
place dans la R. D. A. C'est pourquoi 
nous nous oommes opposés, et nous 
continuerons à nous opposer, aux pro
jets de . réunification tels qu'ils sont 
formulés dans l'Allemagne de Bonn. 

. Nous ne voulons pas que le grand capi
i talisme allemand « récupère » l' Allema
,gne de l'Est. Nous devons Cependant 
, constater que, pour l'instant et 
; compte tenu du rapport des force~ mi· 
j litaires qui existent dans le monde ces 
, projets n'ont aucune chance d:être 
prochainement réalisés ; en revanche 

:le régime d'Ulbricht pose le problème 
' d'une conquête par étapes de Berlin. 

Ici il ne faut pas avoir peur de dire 
les choses comme elles sont : cette 

: « ville libre » dont nous parle Khrouch
tchev est une ville dont la liberté serait 

l
bien éphémère. Toutes ses communi

. <:ations (et non plus seulement 93 o/o 
f.omme c'est le cas aujourd'hui) seraient 
, contrôlées par la R.<D. A. Tous les 
adversaires politiques du régime d'Ul· 

, bricht se verraient, sous la qualifica
) tion de « revanchards » ou de << fau-
1 teurs de guerre », refouler ou arrêter. 
La situation économique de Berlin -

dont. la monnaie ne serait plus ratta
chée. à la .République fédérale - de
viendrait rapidement intenable. Pour 
vivre, Berlin-OUest. devrait finir par ac
cepter son inclusion dans la R. D. A. 

Nous ne- pouvons, en tant que so
cialistes, souscrire à une telle politi
que. On nous dira : « Mais alors ac
ceptez-vous le risque de guerre ? » Il 
faut sur ce point être très clairs: Nous 
ne voulons pas défendre à Berlin ou 
ailleurs la cause des puissances réac
tionnaires du bloc atlantique, et nous 
croyons que tout est préférable à l'écla
tement d'une troisième guerre mon
diale. Mais nous n'acceptons pas pour 
autant de nous incliner devant une po
litique que rious _ estimons injuste, 
fausse et dangereuse. Les hommes qui 
ont formé le P.S.U., ont dénoncé l'in
tervention soviétique à Budapest : il 
n'y en a pas un seul qui ait réclamé à 
ce moment-là une action quelconque 
des forces militaires occidentales. Cela 
veut-il dire que notre dénonciation n'a
vait aucun sens ' ? 

Notre protestation contre la politique 
du type purement stalinien, qui est 
pratiquée actuellement par les sovié
tiques à Berlin, èst d'autant plus vigou
reuse que nous croyons que tout n'est 
pas illégitime dans les motivations so
viétiques et que nous pensons qu'il y a 
une issue à la. crise si l'on veut bien 
faire la distinction entre une certaine 
politique de violence et une certaine 
réaction de crainte. Et c'est ici qu'il 
faut parler du deuxième objectif pour
suivi par Krouchtchev. 

Ce deuxième objectif est de prévénir 
le réarmement atomique de l'Allema
gne de l'Ouest et la constitution d'un 
bloc militaire germano-américain par 
trop dangereux. Nous ne devons pas 
hésiter à dire que sur ce point notre 
intérêt et celui de l'U. R. S. S. coïnci
dent. 

Aussi, tout en repoussant les slo
gans de propagande stupidement na
tionalistes mis en avant par le parti 
communiste, nous -devons faire . cam
pagne pour une négociation qui ne se 
limiterait pas au seul problème de Ber
iin mais qui s'élargirait à la question 
du non-armement atomique de l'Alle
magne et de la création d'une zone de
désengagement dans le centre de l'Eu
rope comme l'avaient proposé aussi 
bien le ministre J.Olonais Rapacki que 
notre camarade Mendès-France. 

Notre action pour la paix est néces
sairement qne action autonome une 
action indépendante de la diploinatie 
des deux grands blocs militaires. Mais 
cela ne veut pas dire qu'elle est une 
action isolée. Dans la C.G.T., dans la 
C.F.T.C. et la F .E.N., à Force Ouvrière 
parmi les militants étudiants et paf
sans il existe une profonde volonté de 
paix liée à un désir de ne pas souscrire 
à la politique néo-stalinienne d'Ut· 
bricht. Cela doit nÇ>us permettre de 
constituer, très prochainement un front' 
commun des véritables partisans de la 
paix. -

L'une des premières tâches de ce 
front commun sera de dénoncer l'in
croyable attitude du général de Gaulle 
qui se montre dans cette affaire beau
coup plus intransigeant qu'Adenauer 
lui-même. Les raisons de cette intran
sigeance ne doivent pas nous tromper. 
De Gaulle se trouve dans une impasse 

- en Afrique ·du Nord. Après l'échec de ia 
conférence de Lugrin et le désastre po
litique de Bizerte, il lui faut trouver 
à la fois une diversion et une justifica
tion pour le retrait d'un certain nom
bre d'unités d'Algérie. De Gaulle joue 
maintenant la carte du << chaos » et de 
l'évacuation. Il ne peut espérer amor
cer cette politique (et je crois qu'il ne 
parviendra jamais à la mener jusqu'au 
bout) qu'en invoquant le danger de 
guerre en Europe et le risque d'une 
crise décisive à Berlin. 

Nous ne devons pas lui permettre 
de jouer avec le feu. Il y a en Alle-· 
magne, des deux côtés, suffisamment 
d'engins atomiques, « tactiques », pour 
réduire à bien péu de choses toute 
l'Europe occidentale. Cela ne doit pas 
être. Il faut barrer la route aux belli
cistes des deux camps . . 11 faut entre· 
prendre avec toutes les forces amies 
et examiner avec toutes celles qui sont 
cette semaine représentées à Belgrade 
la grande mobilisation de la paix. ' 

Gilles MARTINET 

3 

BRÉSIL 

SOUS LA MENACE 
D'UNE GUERRE CIVILE 

La brusque démission dzt 

Président. Quadros a étonné 

le monde e,ntier. La censure 

des informations, qui sévit 

depuis, ·accroit encore ce 

malaise. Spécialiste des pro

blèmes d'Amérique latine, 

Eléna de la Souchère tente 

ici de découvrir les dessous 

de cet événement aux consé-

quences imprévisibles. 

(A.D.P.) 
Janio QUADROS 

L 
A crise ouverte au Brésil -par la 

- brusque démission du Président 
Janio Quadros met en relief, 

une fois de plus, les ingérences des 
oligarchies civiles et militaires dans 
la vie politique de ce pays. 

Ces milieux étaient, en effet, alar
més, depuis quelques temps, par la 
politique de « désengagement » à . 
l'égard des Etats-Unis mise en œuvre· 
par le Chef de l'Etat. Cette politique 
ne faisait d'ailleurs qu'accentuer celle 
de 'l'ex-président Kubitschek, qui avait 
pris l'initiative de renouer les rela
tions commerciales avec les pays du 
bloc soviétique. Pour sa part, le Pré
sident Quadros avait renoué les rela
tions diplomatiques avec plusieurs 
pays du rideau de fer, et des négo
ciations étalent en cours, en vue d'une 
reprise des relations diplomatiques 
avec l'U.R.S.S. Tout en proclamant 
son intention de rester fidèle au pacte 
militaire iiiter-américain de Rio de Ja
neiro et de défendre l'hémisphère oc
cidental contre toute ingérence exté
rieure - venue de Moscou· ou d'ail
leurs - le chef de l'Etat brésilien 
entendait pratiquer, en · Europe et 
dans le monde afro-asiatique, une po
litique . de neutralité. Un observateur 
avait, en effet, été désigné pour assis
ter à la conférence des pays non-en
gagés, à Belgrade. Et le vice-président 
Goulart,_ invité à titre personnel par 
Mao Tse Toung, s'était vu confier in 
extremis une mission officielle par le 
chef de l'Etat. 

La politique 
de Quadros 
et les États-Unis 

Tandis que ces décisions alarmaient 
l'extrême droite, et que le polémiste
Carlos Lacerda, porte parole de cette 

fraction de l'opinion, menait dans la 
t< Tribuna 1 dn. Empresa », une violen
te campagne contre le président Qua· 
dros, qu'il accusait de << communis
me », la tendance modérée de l'Union 
Nationale (le parti conservateur) de
meurait fidèle au chef de l'Etat. Cette 
tendance était représentée par le 
chancelier (ministre des Affaires étran
gères) Alfonso Arinos. Celui-ci avait 
en effet, accepté de mettre en œu~ 
vre une :politique de « désengage
ment », qux apparaissait sans nul dou
te à ses yeux comme un moyen de 
faire _pression~ sur les Etats-Unis pour 
le~ IDlposer des concessions d'ordre 
économique. ·Cette façon de voir avait 
été confirmée, au début d'août, par 

. les résultats de la conférence écono
n mique interaméricaine de Punta del 

Este. Tout permettait de -croire en 
effet, que le Brésil serait le béitéfi
ciaire principal du plan -d'aide écono
mique à l'Amérique Latine (Plan d'Al· 
liance pour le Progrès) approuvé par 
la conférence. 

L'armée n'était pas moins divisée 
que la droite. Tandis que certains of
ficiers conspiraient avec Lacerda la 
plupart de leurs collègues, alar~és 
par la nouvelle politique extérieure 

. b_résilienne, mécontents de la réduc
tion d~s crédits miliUlires, n'osaient 
toutefOIS combattre OUVertement le 
chef de l'Etat. Porte parole de cette 
m~j?rité inquièta, le maréchal Denys, 
mmiStre de ~a guerre, avait toutefois 
~em_an?é au président Quadros, des 
eclaircissements et des garanties. 

Un president 
joueur de poker ! 

Bénéficiant d'un appui populaire de 
plus en plus évident, Quadros, face à 
des oligarchies divisées avait, au jour 
de sa démissdon, mille possibilités de 
deme~uer au pouvoir et d'imposer pro
g_resSiven:ent ses volontés à l'opposi
tion. Maxs son impulsivité naturelle 
déjoua toutes les prévisions. Se refu
sant à toute transaction, il chercha 

• un moyen de signifier clairement aux 
mécontents, d'extrême droite que son 
autorité ne devait être ni limitée ni 
critiquée. ' 

La visite au Brésil du ministre cu
bain Ernesto « Che ,. Guevara, fQE.rnit 
à ~adros le prétexte recherché. La 
rermse solennelle de la Oroix du Sud 
(la plus haute décoration brésilienne) 
à l'émissaire . de Fidel Castro consti
t'!lait, en l;lffet, la façon la plus écla
tante de braver la droite brésilienne. 
Lorsque Lacerda répondit à ce test 
d'autorité par· l'insulte, la· bravade et 
la calomnie, · le chef de l'Etat tenta 
de le faire arrêter par l'armée. Le 
refus des dirigeants militaires entrai
na la démission présidentielle .• 

Grand joueur de poker, célèbre par 
ses audaces et ses volte-faces, Qua
dros a-t-il joué le plus grand jeu de 
sa carrière ? Pensait-il que l'armée 
te~rorisée pa~ les conséquences de la 
cnsEl, céderait à toutes ses exigen
ces ? Cette sortie brusquée lui of
fre-t-elle - un moyen de changer de 
clientèl_e_ électorale ? Naguère élu de 
la drOite, pense-t-il obtenir, · lors de 
prochaines élections, les · suffrages de 
la masse populaire et revenir au Pa
lais de l'Aube avec des pouvoirs ac
Cl111>. ? Ce calcul hasardeux risque de 
précxpiter le Brésil dans de sanglan
tes convulsions. Si un compromis 
n'est pas trouvé entre le vice-président 
Goulart, qui entend assumer la char
ge présidentielle qui lui revient de 
droit en cas de vacance du pouvoir 
et l'armée, ennemie irréductible du 
jeune leader travailliste depuis l'épo
q~e ~e la dictature de Vargas, le Bré
Sil l'ISque, en effet, d'être précipité 
dans une guerre civile aux conséquen
ces imprévisibles. 

ÉLENA DE LA SOUCHERE 

- Directeur · Gérant : Roger l ERAT -
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M. Mac Mlllan _ (AGIP) 

. - ... ( ' . ( . 
Après huit années .de détention, le · lea· 

der ·nationaltsk elu Keriya,--Jomo Kenyattà 
• a été libéré le 14 août dernier- Par lé~ 

autorités britanniques.· Sa ·libération : a pef· 
inis de 4onner un nouvel essor . à l'évolu

. tian politique de ce protéctorat . anglais. Du 
• 1 fait cle sa grande popularité, Kenyatta a pu 

rapidement fouer un r6le ·conciliateur en, 
tre les deux principaux Partis nattorzalistes 
dù Kenya, le K.A.!V.rJ. et le K.A.D.U., jus
qu'èJ. prés~nt séparés .par dès rivalités de 
personnes. · sous son influenée les deùx 
par-tis sont parvenus à un accord com· 
piet : un gouvernement de coalition sera 
constitué sous la préside~ce de Jonio Ke~ 
nyatta ; .-une cc conférence constitution
nelle » devrait être convoquée le mois prO.· 
chain pour_ établir les étapes qui mèneront
à l'indéperzdance_; l'émancipation totale du 
Kenya devra intervenir avant le 1"' février 
prochain. Enfin (et à la grande satisfac
tion ·de Londres) le leader nationaliste a 
tenu à rassurer les fermiers européens 
quant à leurs droits de propriété. 

.. M. Gizenga (KEY~TONE) 

Des élections générales. ont eu lieu le 
2l. août . en GÙyanne Britannique. Les re· ' 
s'uitâts ' ont 'marqué la .nette· victoire dû • 
(( Parti progressiste du pèuple . >> (P.P.P:)' 

- ~ ile - M. Cheddi J agan _qui enlève · 20 des 
. 35- sièges - de l'Assemblée législa,tive con

tfe.' 11 à "sôn ~rival ; le îc ·Congrès national 
pâpulaite · » . de · M. ' Forbes . BuinlW.m, ~t 
4 -à la « F-orce unie · », mouvement de 

. iiroüè dirigée: par M. Peter d'Aguiar. i~ 

... parti de M: Jagan disposera d'autfe part 
de 8 sièges sur ·les 13 · que compte le 
Sénat ; _ 2 memb.res seront nommés: par ie 

' gouvernement et 3 par les partis d'oppo· 
sition. 

M. Jagan, déjà premier ministr~ dans 
le précédent gouvernement, va_ mainte· 
nant s'employer . à jaire . aboutir la luttè 

.. -. qu;il mènê depui§ 1943.: pour l'indépèn
ciance de · son pays, et à . laquelle les aÙ· 
torttés britanniques s'étaiënt jusq;_'à pré
sent .opftoséès, parfoïs même fiiir- za tor· 
ce. Il semblé aujourd'hui que les -AngÙiis 
Sê c soie;;t résignés à~ cccorâé'r à 'plus où 
moins ' bref déiai l'indépendance à ra 
Guyanne. 

Le lundi . 31 juillet) M.- Mac Millan 
annonçait la volonté de la Grande-IIré-

. tagné d'entrer én pourPa'rler;B avec les 
autorités de la C.E.E. en vue de son 
adhésion au Marché Commun. Pour ên 
àrriver là, le Prèmier britannique à dft 
franchir des obstacles importants : nos-

' t_algie de . la souverà~eté nationale, dé: 
sir de se poser entre les Etats-Unis 
et la « P~tite Europe » comme lè 
deuxième Grand ·de l'Occident, priorité 
aux · relations avec le -Commonwealth. 
Mais les circonstances qui pqussèrent à 
cette décision étaient plus · fortes · : le 
·relatif retard économique de la Grandè~ 
Brétagn~, la baisse· de son inflnénce' sûr 
le contii:uint, - ïe . rélâchemenf des ùèns 
éntre les pàys !lu Coinmônwealth, enfin. 
la conversion dù général · de:· Gaulle aù 

· Marché ·commun- et ·raü.ittidé ·favorabiè 
à cette. évolution adoptée par ' le pré
sident Kennedy. llaccueil réservé à cette 
décislon à été très partagé :_ à la gênè 
des Etats du Oommônwealth a répondù 
la satisfaction dës pays du :Màrché com
mun. : Plu'sieurs: pays de :}a- zone libre.;. . 
échange ont déjà suivi le mq-qveniènt. 
Quelles qu'en • soient . les - difficultés~ 
l'évolution sèmble irréversiblè. · 

M. 

La situation politique au Congo (Léo
poldville) a évolué' de .. façon relativement 
positive durant ce mois d'août. Le 
2 août, après des mois d'efforts infruc· 
tueux, un gouvernement d'union nationale 
était constitué sous la présidence de 
M: Cyrille Adoula, ex-lmp.umbiste, ancien 
ministre de l'Intérieur du gouvernement 
Iléo, .. 'et ·connu ' par son àttitude· concilia· 
triee et libérale. Ce gouvernement tient 
compte de toutes les · tendanées politiques 
·existantes, .- à ·l'exception de celle de la 
Conakat de M. Tschombé <Katanga). Il 
scelle la réconciliation entre Lümumbistes 

- et anti-Lumumbistes' ; les premiers y étanf 
toutefois · laqiement majoritaires. . · -

. ' 
Le 18 août, sur l'insist~mce de 

M. Adoula, qui avait tenu à faire le voyagé 
· de Stanleyville pour l'occasion, M. Gi· 
· zènga, nommé ' vic.e-présiderit 'de ·ce . gou· 

-Yernement, donilàit son accord. Restent 
· M. Tschombé et le général Mobutu· dont la 

« réserve >> fait planer une menace rlldou
table sur cette fragile entente . . C'est cé 
qtli motive l'actuelle activité déployée pa~ 
les forces de l'O.N.U. au Congo. · 

.. ,_, ..:· : .,._. ~ · r:-

M. cheddi Jagan (KEYSTONE) 

Une vue de · la ·salle; lor~ de la réunion de Pontivy 

Le 28 juillet, ·la 'délégation F.L.N. à 
Lugr:in décidait de suspendre les négo-. 
ciations, devant le · refus· de la délégation 
française de réconnaitre le Sàhara 
comme pa_rt~e ,intégrante du terr.itoiré 
algérien... Dt;p,ui:s · les négociations n'ont 
pas repris et la guer.re continué de plus 
belle; le ·Gouvernement ·français ayant 
interrompu la trêve. Le Président .. de la 
Républ-ique et M. Joxe auraient-ils tour~ 
né le dos à . la négociation ? ... Ceci au 
bénéficè des ultras, les explosion-s aù 
plastic étant devenues, au 'cours. du· mois 
d'août, monnaie courante. 

Voici le 'texte au comm~niqué publié 
par· le P.s.u. le jeudi 3 août, après la 
suspension des négociations : 

Lés tout' récents événements confirment 
l'a6 gravation rapide de la situation intérieure 
et extérieùre de la France. La négociation à. 
nouveau interrompue entre le gouvernement 
français et le G.P.R.A., et cette fois dans des 
conditions exceptionnellemen·t graves, và accé
lérer Je re:.Ondissement de la guerre d' Algé· 
rie. Cette · perspeétive est d'autant plus in
quiétantto que le gouvernement· gaulliste, iso~é 
à l'O.N.U. et condamné par toute l'opinion 
internationale, s'enferre dans ~ne politique 
étroitement nationaliste. 

Devant cette faillite du système, bien des 
yeux s'o.uvrent. 

lllême parmi ceux qui ont fait confiance 
i. de Gaulle une nouvelle fois lors du référen· 
dum de ïanvier dernier la conviction s'affirme 
que ce n'est pas sur de Gaulle qu'il faut comp
ter pour finir la guerre d'Algérie, briser les 
complots des officiers, pratiquer une .. politique 
de paix et de coopération entre les peuples. 

Tout en renforçant leur vigilance dans les 
prochains · jours, les démocrates, les travail
leurs doivent préparer les conditions d'une re· 
prise de l'action contre la guerre et le régime 

(A.D.P.) qui porte la responsabilité de sa continuation. 

M. Joxe tourne-t:il le dos ?-----------------------tl 

~ 0 

:L'affaire 
t -: • 

de Bizerte 
Va/faire . de Bizerte nè s;est ]las arrangée 

durant cé · mois d'août. 'Elle· s'est au con-
- traire compliquée · d'une intervention de 

l'O.!V.U. qui par un vote sans appel _accen
tue fortement l'isolement · du - général de 
Gaulle. ' 

Dans le dernier numéro - de TRIBUNE 
SOCI.AhiSTE' (n" 64 en .date du 29 juillet 

'-1961/, Gillès · Martinet • avait -déjà ~ignalé 
l~incroyable faillite dans la . pQlitiqu_e. gau-

. .. liste. que constituait cette affaire. · pepuis 
r1e11: n'a ,été /(lit poJI.r atténuer la déceptipn 
-profonde- d'un homme qui avait misé sur 
' la bonne·volO?ité aè là 'Fiance èt les bonnes 

- paroles -de -scrn Président de ' la · République: . 
·en· matièr'e · de décolonisation."' Comme on 
·avait ; bafoué M ohamed · v . en 195q avec 
l'arr-aisonnement . de .. l'avion de Ben , Bella 

·. et ses amis, dé même a-t-on~ oajoué_ Bour
guiba en ne te_1UJ.nt pas. le~· pr9messes qui 
lui avaient été faites, et après l'avoïr très 
lorigt.emps compr?mis... - - · · ... 

Le résultat_ ne ~·est_ pas _fait. attendre-:-: . 
l'épisode ·sanglante de Bizerte, la rupture 
des "relations . aveè la Tunisié . et la· menace 
d'une dèstruction complète 'du· capital d'a
·mitié · et de· ·coopération ' que; vaille que 

. · vâille; la Frânce avait accumùlé là-pas ·de 
puis Pierre Mendès France; .. l'isolement to
tal du général de Gaulle qtfi se -voit ·con

: damné, à l'O. N. U., par' 66-pays, y compris 
, :les :.états de · l'a « .. Communauté »,· alors 

èjÜ'aucùn Etat n'osait · le soutenir vràimênt : 
· (on , à/tir:rij.~_- c;.ue.l_i_ _r~pi~sentaJI:t des~ Etçts-· . 
Unis, M. Stevenson, qui en définitive s'est 
aôstènu, ·a· été tenté 'jusqu'au 'dernier·· mo· 

·. ment ·de voter pdur la motion ajro:asiati
'que 'condamnant· la 'Fiance/ et -ceci en 'dépit ~ 

. -'des graves' proolèinis" qui se posent_ en: û 
: .nû>rn!lht· au -.s~il_l :4e l'Allumee Atlantigu_e, c{u 

fàît elu ·· prob~me ·de 'fJerlin). 

,_ _______ ....;. ___ .;_ _______ M. Mongi Slim à l'O.N~U. 



Les prix augmentent, un nouveau 
tour de vis fiscal · est ·annoncé. Sans ré! 
torme du circuit de 'distribution, fës 
augmentations · des 'J!rix· 'n'àpportent au-
cun remède au.X agriC1tlteurs qui mani
teMent · leur mécontentement (ci-contre, 
lors du meéting de Pontivy). 

Voici le CO'f!1,muniqué publié par le 
P.s.u. à ce sujet : 

Le Gouvernemer1t prépare l 'opinion à une 
au_gmen1at!on de 10 % <l_e l'impôt sùr le reven~. 

C'est ainsi que le système gaulliste qui a'Vait 
annoncé à grand fracas la diminution des im• 
!Jôts, tient ses promesses. « L'a-nnée sociale » . 
~ de Gaulle-Debré s'achèvera · sur · ralourdis· 
semént ·des · chiuges fisëà.Ies et la h11usse des 
:IÎJ'ix_: Cl!1}e-ci. atteint dèS jna!ntertant des pro· 
P.Ortions mqu1étantes dans certains secteurs tel 
éelui <le la viande Ôù )es cheviHârds bénéfi• 
cienb de" la scandaleuse complicité des' Pouvoirs 
publics, "tout ·comme sous la IVe République. 

èe sont toujo).lr~ 161! 'tra'vailleurs qui . pa~en.t 
çt le pouyolr s'apprête à les faire p_ayer plus 
encore. 'Le P.S.U. considère qu'une telle polit!· 
que financière est Intolérable. ILdécide d'or· 
ganiser dès maintenant mie grande campagne 
4'in(ormation pOur alerter l'oplfiion . sur lê 
scandale de l'augmentation des impôts. Ses or
ganisations; sur ·Je plan national- et dans les 
gépartetpeJ:!tS _pr_e!ldront. touS contacts pour 
préparer la résistance en commun au super-· 
lmpôt gaulliste. 

Le prétèxté . de raide aux réfugiés .de Tu· 
t~isie. ne saurait tromper, personpe'. En fait, 
un effort d'une telle ampleur est nécessité par 
la politique de regroupement et de partage 
en Algérie et par des charges · .milita.ires de 
plus en pl-us écrasantes: ·Le P.S.O: qui, le 
premier; dès l'auwmne aernier, a proposé des 
mesures. d'aide CQncrètês aux travailleurs· euro
pi!ens repliés d'Afrique du Nord· est d'autant 
plus à l'aise pi>u'r dénoncer le scandale d'un 
impôt qui servirait aux seigneurs de la colO:
J;lisatjon à acHeter . de gr~nds domaines, de_s •. 
hôtels ou de luxueux appartements en ' :Franëe 
même. Quant ·à la solidari~ national~) qu'on 
W,voque c'est précisément ·à ces bénéficiaire~ 
de la colonisation airisi qu'aux gros5·es so
ciétés indiistrielles enrichies par la guerre qu'Il 
faut le demander. 

te pe!Jple a àssez ·payé . . 
n veut la paix et le bien être que ~ 

Gaulle avait promis. · · ' 
n combattra l'impôt de guerre gaulliste. 

Lës~ éhars de l'Allemagne de l'Est ont pris position devant la porte de Brandebourg 

-

-

'. ' 

Que -s'est-il passé tluront le 
. ti'-A At _, mOIS ItOU . • 

Pour ·ceux· qui n'ont pos u suivre 
les événements:t/e .ces· dernières 
semoines, voici quelques '!remie'!s 
éléments tlïnlormlttions. '---..------"' ___ .-_; 

Une . réussite 
dè la tech_niq'ue 
80 vi é ti q u ~ : 

L'exploitdèT_ifov 
Lé 7 août l!l(i1 restera ùne da~ impor· 

tante · dans . l'histoire des ,connaissances 
scientifiques, et dans l'Histoire· tout court. · 
Après avoir accompli ùri peu plus de dix
sept- révolutions autour ·du globe terres· 
tre, · à bord· du _'satellitè 'artificiel " Vos:
tok Il », le commandant Tito-v est revenu 
à terre· sain .et sauf.· Ce vol ·s'est prolongé .. 
durant .vingt-cinq, heures , dix·Jmit minutes, _ 
et l'èxpérien~ laissé - a,insi _loin . derrière -
elle ·:celle -qui -avàif" été--inenée à bien -le 
12 ~VJëil :derl).it?r par :Je ,c~l!lmJlndl!nt Ga_ga-_ ~ 
rin~, -d!)nt l'engin n:avait parcouru qu'une .. 
révolution · autour ·. de - la - Terre. Tout 
homme; qt'lel qu'il soit, intéressé ·aux pro
grès accomplis par_ l'homme. dans. la do
mination. de .. Ia· ·nature, a· accueilli cette J 

spèctaculairè : réal1satioli SO\'iétique àvec J 
ent]Jousiasme .• ~ 
~endant ce _temps, le s~na! a,méricain re: 

fusait une nouvelle fois les crédits t·écla
més par le· J!résiiJen.t '-Kennedy-en matière 
d'ensei~eDl!)nt ~t d_e reçherche scientifi· 
que. PendAnt ce temps surtout, les affai
res. in,tér.ietires . f~anç_a,ises ~Il sont . !lggra· 
vé~s... Mais notre gouvernement regarde 
de haut les liruits de-putsch (tout en trem
bla)lt intérieurement), - et · n'entend que 
d'une oreille distràite - et impuissante ....:. ' 
les explosions· de plai;tic;· Pour ne pas 
perdre là main, il - saisit « France-Obser
vateur· ».,. D'autres, pendant ce temps, 
s'oècupent du Cosmos: .• A~.t-on idéë ! Heu
reuse~ent, ,. Ol) . peut J!J'1~ours dï!e , qu~!!s 
« font ça peut lèur . prop_agande » ! · · 

Le dimanche 13 août au matin, le .monde 
entier apprenait le verrouillage, par les 
autorités soviétiques, de la frontière alle
mande au cœur de Berlin. Depuis le mois 

.de juillèt, le problème des réfugiés Est-
allemand s'était considérablement aggravé 
·et le P.S.U. avait, à plusieurs reprises déjà 
signalé Ies · dangérs d'tine pareille situa· 
tion et insisté sur la nécessité de négo·· 
ciàtions entre les puissances occidentales 
et l'U,R.S.S. (voir T.S. n• 63, en date du 
22 juillet 1961, page 3 : communiqué du 
Bureau National sur Berlin). 

A partir du 13 août, la situation n'a 
fait que- s'a_ggrà,ver et le faible gouver· 
nement de M. Ulbricht a finalement com
plètement verrouillé la frontière. En effet, 

. le 17. août; les Occidentaux protestent 
_:auprès du gouvernement soviétique; le 
19 août, M. Jonhson vice-président des 

. Etats:Unis, est à Berlin; lè 24 août, une 
note soviétique semble menacer la liberté 
des communi,cat_ions entre la République 

. Fédérale ét suscite · une prompte réponse 
· des Occidentaux rejetant l'argumentation 

soviétique. 

Aujourd'hui, c'est au niveau des rela
tions · entre l'U.R.S.S. et les puissances 
occidentales que le problème se pose et 

c'est de tout le problème de Berlin qu'il 
s'agit. 

Pourtant, tout le monde semble décidé à · 
p.égocier :· 'l'U.R:.S;S., la ·Grande-Bretagne, 
les Etats-Unis . et . même .l'Allemagne . Fédé· 
raie, l'ont affirmé à maintes reprises. 
~out le monde; sauf la· France; 

Lugrin, Bizerte, ·Berlin:.. Où" va lè · splen· 
dide isolement . gaulliste -et quelles so~t 
ses responsabilités dans la tension inter-
nationale ? · 

Voici le comp~uniqué publié ' par le Bu
reau national du P.s.u:, · eri date du 16 
août 1961 : · · · · 

Le P.S. U. a tàujours signalé les dangers 
d'une politique immobiliste au sujet de Berlin. 
Les récents événements prouvent que plus on 

'tardera à négocier, plus on aura laissé accu
muler les faits accomplis qui rendront la né
gociation plus pénible. Les initiatives de la 
R.D.A., qui traduisent la faiblesse de son ré
gime, ne font que Iendre cette négociation plus 
urgente. 

Le P.S.U. fa.it appel à tous ceux qui gardent 
leur sang-froid, et envisagent les faits d'une 

~manière réaliste : 11 leur demande de multi
plier les pressions qui imposeront de résoudre 
pacifiquement tous les problèmes qui concer
nent l'Allemagne. · 

dans le monde, là nouvèhe a été accueillie comme un sensationnel événement 
' ' ) : . - -

• # 
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- Je me rendrai au stage par mes propres moyens (auto, moto .. .) 
- Je .me_ rendrai par ·chemin de fer 

"'ignature : 

A MOSCOU 

LE tt FORUM INTERNATIONAL 
DE LA JEUNESS~ ,, 

Le Forum Mondial de la Jeunesse, 
manifestation internationale regrou
pant de nombreuses organisations de 
jeunesse et qu'organise régulièrement 
l'Union Soviétique, s'est déroulé du 25 
juillet au 3 / aoùt ·dernier à Moscou. 
Notre jeune camarade Romain Denis, 
des Etudiants Socialistes Unifiés, s'y 
trouvait. 

Le Forum, cette année, avait réuni 
plus de 700 responsables d'orgaliisa
tions de jeunesse (politiques, syndica
les et professionnelles). Des représen
tants de 91 pays se trouvaient ainsi 
rassemblés pour discuter des· problè
mes qui se posent aux nouvelles géné
rations et plus particulièrement aussi 
des questions relatives à la c9exis
tence pacifique. Comme à l'accoutu· 
mée, l'U.R.S.S. avait, pour l'occasion, 
déployé tous ses fastes : les moyens 
mis à la disposition des organisateurs 
étaient énormes (c'est par centaine 
de millions qu'il faut compter). 

A la différence des forums que 
l'Union Soviétique avait antérieure
ment organisés dans sa capitale, de 

nombreuses délégations extérieures au 
bloc de l'Est étaient présentes à ces · 
manifestations. outre les étudiants du 
P.S.u., on notait en particulier la pré
sence de représentants des Jeunesses 
Socialistes de Ceylan, de « Juventud 
Socialista » d'Uruguay, d'Argentine et 
du Chili, des Jeunes Socialistes .. brési
liens, de la« Youth Socialist League» 
du Japon, des Jeunes Gardes Socia
listes belges, du <c Movimento Giova
nile Socialista » d'Italie, etc... Diffé:.. 
rentes organisations africaines étaient 
aussi représentées, parmi lesquellés 
l'U.G.E.M.A. (Union Générale des 
Musulmans Algériens). 

Bulletin d'Abonnement 
L 1 V RES ~-._ ___ ...,.._...__..,.... __ ...,.._...__.,....__ 

Bien entendu, une pareille rencon· 
t:te devait< inévitablement 'l:ionner lieu 
à d'innombrables discussions et, sein
ble-t-il, c'e&t essentiellement le pro
blème de la coexistence pacifique qui 
a été au centre de tous les débats. 
Sur ce sujet, deux thèses se sont af
frontées : d'un côté la thèse soviétique 
orthodoxe exposée par les organisa
tions commup.istes et qui /fonde la 
_coexistence pacifique sur la recherche 
d'un modus vivendi dans les rapports 
entre Etats de structures politiques et 
économiques différentes ; d'un autre 
côté, une conception socialiste révolu
tionnaire qui chercherait à ne· pas 
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par · Georges _ OOUART (1) 

Ce n'est certes pas dans ce. livre 
que l'on trouvera une étude doctrina-· 
le - et comparée - entre les divers 
systèmes socialistes. ù'ailleurs l'au-
teùr n'a point voulu cela. · 

Par contre, ce n'est point dans les 
pesants traités de sociologie marxiste 
, qu'on poura découvrir ce souffle de 
vie qui anime les_ récits de Georges 
Douart: « Sur les chantiers de l'Ami· 
tié » est écrit d'une plume rapide, un 
peu confuse, sùrement assez malha
bile rn:ais certainement sincère. Beau
coup de répétitions, bien sùr, mais le 
travail n'est-il pas lui-même une répé
tition d'efforts quotidiens ? 

Cependant si l'on peut imaginer le 
physique d'un écrivain à ses écrits, 
Georges Douart m'apparaitrait sous 
les traits d'un homme solide, aux 
muscles de fer, à la mâchoire earrée 
d'un être bon vivant, aimant la bonne 
chère, amateur de corps féminins, 
goùtant la chanson poussée en chœur, 
mais appréciant au-plus' haut point la 
vie collective et familiale, l'effort 
pour lui-même, et surtout imimé d'un -
cœur sensible et d'une âme pure. 

Cette figure dithyrambique n'est 
point esquissée pour flatter l'auteur 
du livre, mais parce qu'il lui a fallu 
être ainsi fait pour pouvoir accomplir 
le périple des chantiers socialistes de 
Russie, de Pologne, de Yougoslavie et 
d'Israël. 

Une relation vivante 
1 , 

parce que vecue 
Partout, il a vécu la vie des jeunes 

travailleurs et il a pratiqué maints 
métiers des champs. Il a marché sur 
les routes ensoleillées, poudreuses ou 
torrentueuses, sac au dos, à la re
cherche du véhicule qui lw ferait 
faire quelques kilomètres plus rapi· 
des. Il a · parlé, beaucoup parlé. · Il 
nous dit qu'il a même discuté. Mais ce 
qu'il nous rapporte de ces palabres 
c'est moins une étude comparative 
que des morceaux de vie. Et, au tra
vers de ces discussicns, dans ces con
versations, nous pouvons - nous lee· 
teurs - discerner le prodigieux ef· 
fort dit « socialiste >> pour tenter de 
bâtir une société nouvelle. Et surtout, 
surtout, nous sommes frappés par 
l'étonnante foi qui anime ces hom· 
mes et ces femmes - les jeunes par
ticulièrement -- et qui leur permet 
de sacrifier les plus belles années .de
leur jeunesse à l'épuisant travail de 

ILU 
construction de la société de leurs rê
ves ... 
- Ce n'est pas le lieu, ici, de trancher 
des mérites. respectüs du kolkhoze, 
du chantier yougoslave ou polonais, 
du kibboutz ou des Moshar-Ovdim, 
derniers nés des réalisations israélien
nes. Ce qui est certain c'est que les 
Tsabrais, pur résultat humain des 
pionniers d'Israël, sont vraiment le 
fer de lance d'un soèialisme à carac
tère particulier. Parce qu'aucune ex
périence ne peut être transposée en 
d'autres lieux, dans des conditions 
différentes, et que le kibboutz a été..:...., 
et reste encore, pour le moinent -
la forme im~rative d'établissement 
d'être humains sur une· terre , aride 
qui est toute à défricher, dans une .re
gion hostile où le coup de fusil arabe 
peut venir détruire en une seconde 
l'existence. de l'enfant, de la femme 
ou du camarade. Nul doute qu'un 
apaisement définitif dans ce Moyen· 
Orient en- fusion, modifierait -sensi· 
blement le$ formes arrogantes du so
cialisme kibboutzique. 

Toute construction 
suppose 
la foi en un idéal 

Quoi qu'il en· soit .. nous retirons de 
ce livre la conviction que ces expé
riences « socialistes » ne sont vrai
semblablement pas vàlables telles 
queUes pour notre pays. Par contre, 
nous voyons bien que sans la foi et 
l'ardeur de la jeunesse, aucune de 
ces luttes . ne saurait être menée à 
bien. 

C'est pourquoi le livre de Georges 
Douart est - malgré ses défauts -
passionnant à lire. Hymne à l'effort, 
chant de camaraderie, confiance dans 
l'idéal généreux d'une société faite 
pour l'Homme ! _ 

Il se peut bien que notre société 
capitaliste et bourgeoise donne en
core à beaucoup, des possibilités ou 
des chances de vivre plus aisément 
que dans les pays visités par Georges 
Douart. Ce qui. compte dans une exis
tence d'homme, ce ne sont _pas les sa· 
tisfactions immédiates, mais la con
viction et l'intense bonheur d'avoir 
créé pour d~ lendemains meilleurs • 

Bertrand RENAUDOT 
(1) Plon, éditeur, 13,87 N.F-

· laisser la stratégie du mouvement 011-

vrier international à la traîne de l'ac
tion diplomatique du gouvernement . 

Après une longue discussion, la 
commission chargée des problèmes de 
la coexistence pacifique a finalement 
adopté un texte qui déclare notam
ment : << ••• le principe de la coexis
tence pacifique, reconnu aujourd'hui 
par toutes Zes forces démocrotiques 
et pacifiques de la jeunesse du monde, 
est étroitement lié à la lutte des peu
ples pour leur libération. Ces peu
ples, les travailleurs et les forces dé
mocratiques dans· tous les pays appa
raissent dans leur lutte comme des 
forces capables d'en finir avec le colo
nialisme; d'assurer l'adoption par tout 
le monde du principe de l·a,' coexis·tence 
pacifique et de la non-ingérence dans 
les affaires intérieures d'autres pays, 
et de conquérir les droits et les Über
tés pour tous ••• il faut en ftnir avec la 
politique de guerre froide du bloc 
d'agression pour garantir le libre accès 
des peuples -à l'indépendance et pour 
permettre la liquidation des bases mi
litaires partout dans ie mçmde. Cela 
permettra de réaliser les aspirations 
de toute la jeunesse à. la compréhen
sion .mutuellé et à la coopération. 
Ainsi, la lutte pour la paix, la démo
cratie et les droits de la jeunesse pas
sent par la lutte contre-l'impérialisme, 
le colonialisme, pour le désarmement 

, général et complet ». 

Une fois connu, l'effort de propa
gande qui sous-tend inévitablement 
l'organisation de telles manifestations 
et bien que le P:S.U. ne puisse sous
crire aux déclarations -qui en éma
nent, il reste que nous n'ignoron<> 
pas l'intérêt que peuvent rilvêtir d~ 
semblables confrontations. C'est le cas, 

. en particulier, lorsque participent à 
ces Forums des délégués venus des 
pays du « Tiers-Monde » (par exem
ple d'Afrique et d'Amériqu~ ·du Sud, 
comme à ce dernier Forum). 

La nouvelle brochu~:e : 

QU'EST-CE 

QUE LE P.S.U. 
- 25 francs l'unité. 
- 22 francs pour les comman. 

des de plus de 50. 

La demander 54, bd Gan'baldi, 
P·aris-XV'. C.C.P. PARIS 5826-65. 



Au sujet 

du 
VIe 

' . _ Con~ès 

de la 

Fédération 

F.O. 

des Cheminots 

Dans le journal confidentiel 

« .Le Travailleur . Socialiste >> 

(N• 18 - juillet 1961) organe édité 

tant bien que mal mensuellement 1 

par la S.F.I.O., ·un articl~ relatif 

au Vlème Congrès de la Fédéra

tion F.O. des cheminots fait à no

tre Parti l'honneur d'une l-arge 
publicité. 

Nous nous (j,ispenserions volontiers de 
répondre, puisque l'au(eur anonyme -de 
cet article tait la plus éclatante démons
tration . que la notion « d:indépend'an
Cf! syn<!teale » est pour ·lui une hypocri
ste qut camoufle le noyautage S.F.I.O. 
de certa.ines Fédérations ,Force Ouvrière. 

Mais ·nous ne pouvons laisser sans 
réplique ùn certain -nombre de. -contre
vérités grossières. Ainsi en est-il des 
affirmations sèl~n lesquelles une trac
tw?t P.S.U. ,auratt. tenté « d'obtenir sur 
k rapport moral et 'à l'occasion des 
élections au Secrétariat Fédéral, un 
nombre de suffrages qui_ aurait permis 
de porter, au poste dé Secrétaire géné
ral de la Fédération un miHtant qui 
soit .assez · enclin à pratiquer · l'unité 
d'actwn . sur, toute la ligne ». 

Cette dernière affirmation est amu
sante, car, si nos renseignements sont 
ex_acts - et nous avons lieu de -croire· 
qu'ils le sont - le seul candidat--in 
concurrence avec le sortant pour le 
poste de Secrétaire. général était, non 
pas un militant du P.S.U .. mais.;. un 
authentique S.F.I.O. · Que cette candida
ture d'opposition ait déplu aux moUet
tistes (dont certains · sont entrés Cité 
Malesherbes comme nous en sortions 
après de longues années de militantis
me) de la Fédération en question, c'est · 
bien certain. Il n'en est pas moins vrai 
que 26 conseillers nationaux sur 102 ont 
refusé leurs suffrages au sortant, mani.:. 
testant ainsi contre certains p1·océdés 
de colérique vaniteux, grossie1· et mes
quin. 

Nous sommes loin de l'unanimité du 
.congrès de -Nice ! Il ·est vrai que · ces 
procédés conduisent lentement mais soQ.
rement cette Fédération à la · plus re
tentissmite des faillites. Il n'est pour 
s'en convaincre . que de suivre l'évolu
tion des voix obtenues aux élections 
professionnelles. 

En ce qui concerne li~ vote du rapport 
moral, nous ·avons lu avec intéret le 
compte-rendu des débats du Congrès 
paru dans « Le RaU Syndicaliste » et 
nous avons pu constater que la plupart 
des interventions, tout ·en appelant d vo
ter « pour » (y compris les interven
tions de nos camarades) ont constitué 
une vive critique de la ligne· « en dents 
de scie » de la ·traction S.F.I.O. diri
geante de l'orgànisation (v. l'interven- . 
tion du délégué d'Hellemmes qui ·n'est 
cependant · pas du P.S.U.). Il est donc 
parfaitement grotesque et mensonger 
d'interpréter. un simple quitus comme 
un succès de la S.F.I.O. Du reste, un 
délégué, celui de Lyon (et encore pas 
un P.S.U.) devait souligner que la ma
jorité du Congrès se montrait favora
ble aux thèses .. soutenues par un de nos 
bons -camarades ! 

Jllt celà est si vrai' que sentant le 
danger, la traction mollettiste dirigean
te a opéré sur l.es résoltttions finales un 
virage sur les chapeau~ de roues ·dans · 
la plus pure . tradition des Congrès ra
dicaux. A telle enseigne ïzue nous re
trouvons dans les textes votés . des no
tions et méme des exp"'essions que l'on 
croirait puisées dans des documents du 
P .s. v. 1 Le plus . dr6le, c'est qu'il s'est 
trouvé un parfait conformiste pour en 
demander la publication par tracts et 
attiches, tant iJ les trouvait de bonne 
venue. Comme quoi l'ignorance du nom 
des auteurs opère de ces ·reconversions 
surprenantes 1 ' 

En définitive - et ce sera le point 
final à une polémique que personne ne 
pourra nous accuser d'avoir amorcée -
notts nous permettrons · de suggérer à 
nos censeurs d'exercer leurs talents et 
de déployer leur ar:deur au renforce
ment de la Fédération F.O. des Chemi- _ 
nots: Elle en a grand besoin. 

Ce sera en tous les cas une perspec-. 
tive plus honnéte que de s'émployer . d · 
détruire ce que d'autres s'emploient ·à 
construire sous les sarcasmes, les calom-· 
nies · et l'intolérance. 

7 

I:MPOTS~ HAUSSES DES PRIX 
·DIMINUTION DES CONSTRUCTIONS · SCOLAIRES 

Le G'!uvernement prépare ta note a nous faire payer 

·H!AUSSE du bifteck, ha,usse 

du pain, hausse des pâtes, 

hausse des produits laitiers 

et · de certains légumes, :hausse 

~u sucre, hausse ·9es loyers ..• 

C'est la rentrée gouvernemen

tale. 

Rassurez-vous, si l'on peut dire, ce 
n'est pas .fini : rue de Rivoli et à 
l'hôtel Matignon on nous prépare une 
nouvelle rallonge à la note . : 'hausse 
des chemins de fer et peut-être des 
autobus et du métro ; hausse possible . 
du charbon et de l'électricité, hausse 
du tabac ... c·est fou ce qu'on travaille 
dans l'entourage de MM. Debré et 
Baumgartner 1 

Dans deux ou trois semaines nous 
saurons exactement ce que nous au· 
rons à payer, pour célébrer cette « an- · 
n~e sociale 11 qu'auront caractérisée 
une nouvelle vagUe . de .Q.ausses et la 
création d'impôts nouveaux. Du « neUf 
et du raisonnable >> aqrrime on disait 
autrefois chez les gaullistes ... 

Pourquoi tout ce chahut. ? Parce 
qu'il faut bien trouver de quoi payer 
les dépenses supplémentaires· décidées 
par le Prince et sa cour, en . plus des · 
crédits budgétaires débattus en juin 
dernier, et qui étaient, eux, équilibrés 
par -les recettes habituelles ·. 

Les rallonges 
budgétaires 

1) Le « programme ·spati'at » a dé· 
claré ·te général, doit être accéléré, pour 
que la France reste en -piste dans la 

A LYON 
' 

-MESURES CONTRE-
• 

LES . :ENS~IGNANTS 
de notre correspondant particulier 

Une nouvelle mesure, particulière
ment .lwnteuse, frappe les jeunes . en
seignants. Une circulaire du 2 juin 1961, 
signée du ministre de l'Education Na
tionale, stipule : « étant donné l'im
portance et k caractère. impératif de 
nos besoins en personnel, M. le ministre 
des Armées, à qui j'ai tait part de ces 
problèmes, . a décidé... que . les ensei
gnants .· qui · bénétièient actuellement 
dhm report d'incorporation pourraient 
voir celui-ci prolongé jttsqu'a,u 31 cwût 
1962 à condition d'étre nés postérieure
ment au -30 juin 1935 ..• ». 

Or le Recteur de l'Académie de 
Lyon (et peut-être d'autres ayec lui) · 
interprétant restrictivemeht cette circu
laire, a refusé de transmettre les. de
mandes, pourtant conformes a~ . exi
gences . du texte, faites par les intéres
sés non titulaires; même s'ils étaient 
chargés d'un poste d'enseignement, 
sous prétexte qu'ils pouvaient ne pas 
rejoindre -leurs postes à la rentrée. 

Cette interprétation abusive est en 
tous cas contraire à l'esprit du texte, 
puisque celui-ci précise : « les jeunes 
gens qui, à ·la rentrée scolaire, ne re
joindraient pas le poste au titre du
quel leur mair~;tien dans leurs foyers a 
été demandé, seront signalés aux com
?nandants des organismes de recrute
ment ». 

De plus, ce Recteur n'hésite pas à af
firmer que les nécessités du service ne 
peuvent être invoquées par les intéres
sés, alo,rs que la circulaire se -.fondent 
sur ces mêmes difficultés. 

Bien entendu, les intéressés n'ont été 
avisés qu'au ·dernier moment de la me
sure qui les· frappent, ce qui leur en
lève pratiquement tout moyen de dé
fense (ils doivent être incorporés le 1•r 
septembre). Ils se -voient donc accui.~s 
à une. situation désastreuse tant au 
point de· vue financier que familial et 
scolaire. 

Ainsi, les promesses faites officielle
ment n'ont pas été tenues. Faut,-il y 
voir · une ·manœuvre du gouvernement et 
du chef de l'Etat ? 

course au cosmos au milieu d'Alle
mands et d'Anglais décidés à hâter 
l'allure (fort heureusément pour nos 
deniers, on a renoncé à rattraper 
l'U.R.S.S. _et les Eta,ts-Unis,_,.et le gé
néral se contente de· figurer dans le 
2' peloton). Coût : 65 ·milliards en 5· 
ans, dont plusieurs dizaines dès l'an 
prochain. 

2) Le gouvernement, qui mène 3 
ou 4 politiques algériennes à la fois, 
a aussi décidé de « provisionner » 
une somnie pour le rapatriement . 
des Européens de Tunisie et d 'Algé
rie. Coût encore indéterminé (on 
ignore le rythme des -retours) mais 
évalué à environ 1 million d'an· 
ciens francs par personne. 

3) Dans un domaine voisin, on 
s'aperçoit maintenant que les dépen· 
ses militaires, qu'on avait espéré di· 
minuer l'an prochain, grâce à une hy
pothétiq~e paix eQ Algérie, vont aug· 
mènter, le général voulant tout faire 
·à la fois : reprendre l'offensive en 
Algérie, déployer les troupes autour 
~e Bizerte, ·rapatrier les grandes uni
tés lourdes en métropole... Cette sfra-. 
tégie de gribouille est finalement fort 
coûteuse. 

4) Enfin, et bien à contre-cœur, 
Debré · a dû lâcher aux paysans 
plus qu'il n'avait espéré· avant l~s 
vacances ; accroissement des cré
dits du F.O:R.M.A. (forids des mar
éhés agricoles), dotàtion supplé
mentaire pour le soutien des céréa
les, majoration de la retraite des 
vieux exploitants, 'réduction de la 
«· franchise »par le remboursement 
des dép~nses maladîes, réduction 
des abattements de zone pour les 
allocations familiales. Coût de ces 

. mesures - jugées beaucoup trop · ti· 
·morées par les àgriculteurs, et en 
partie inadaptées aux problèmes ês~ 
sentiels du .paysannat de demain -
170 milliards. de plus que ce qu'on 
avait pensé initialement inscrire 
dans le budget de 1962. 

Comment les_ payer ~ 
Faites l'addition : au minimum 200 

miliiards à trouver, et plus vraisem· 
blablement 250 ou ·300. Que va faire 
le Gouvemement? Rien de génial, as
surément, simplement rogner la chan
delle par les deux bouts : celui 'des 
dépenses (qu'on va réduire) et celui 
des tecettes (qu'on va augmenter). 

1) LES COMPRESSIONS 
DE DEPENSES 

Les crédits les plus faciles à suppri, 
mer sont évidemment ceux qu'•:m- n'a 
pas encore commencé à dépenser : les 
investissements futurs. C'est donc sur 
eux que va d'abord tomber le coupe
ret, conformément à une vieille habi
tude. Qu'importe à de Gaulle qu'il n'y 
a,it pas assez d'écoles, d'hôpitaux, Çe 
stades ... ; celà c'est l" « intendance · ;, 
qui ne pèse guère en regarq des préoc
cupations planétaires du général, père · 
de la nation. Ça ne l'empêchera pas 
Q.'affirmer que son régime a « fait 
plus que n'importe ·quel autre » pour 
donner du travail ·aux · générations 
~pontantes, qui manqueront peut-être 
d'emplQis en 1965. D'i-ci là ... 

Puis comme ce ·laminage des dépen
ses d'équipement ne suffira pas, re 
gouvernement a d'ores et déjà com
mencé à s'attaquer aux subventions. 
Pas. celles dont bénéficient des indus
tries malthusiennes, ou des groupes 
financiers représentés au Gouverne-
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ment, é~iderntnent. Mais la S.N.C.F., 
la R.A.T.P.,. les houillères ... de· sorte 
c_IUe ce_lles-ci seront contraintes de ma· 
JOrer leurs tarifs... et vous de les 
payer ! Pas plus compliqué que ça · 
de. Gaulle et Debré ont d'ailleurs déjà 
fait le coup en décembre 1958 en sp 
cachant derrière le tandem 'Pinay
Rueff à l'époque ... II se pourrait mê
me qu'on recommence l'astuce de ce 
momer1:t, qu~ avait c·onsisté à majorer 
les ta~Ifs d ~.D.~ .• sous prétexte que 
celle-ci devait developper ses investis
sements (en fait, G.D.F. n'avait nùlle
ment accru son effort, mais simple· 
ment perdu une partie des prêts pu
blics d'équipement). 

Enfin, il est possible - sinon pro
bable - qu'on ne tiendra pas compte 
dans ~e pr51jet de budget des dépenses 
occ~swnnees . par les rapatriés. Cela 
ferait trop monter l'addition. On se 
contentera donc ... de · renvoyer l'affai-· 
r~ à. un . « collectif » (rallonge) bud
getaire, a présenter vers le milieu de 
1962. De la sorte, les impôts à créer 
seront moins ·nombreux. 

Des impôts nouveaux 
Cat: il est exclu que ées diverses as

tuces sUffisent à compenser les dé
penses. Il faJidra donc trouver de l'ar
gent frais 

2) L'AUGMENTATION 
DES RECETTES 

Certains suggéraient un emprunt : 
mais l'Etat n'en a ·· pas bestJin, dont 
la trésorerie est à l'aise. De pit·-, cela 
reviendrait à faire payer cher au Tré· 
sor (l'intérét et les faveurs fiscales · 
dont s'assortit un emprunt d'Etat sont' 
coûteux) de l'àrgent qu'il peut se pro
curer gratuitement par l'impôt. Cette 
dernière forrimle a donc toute chance 
d'être retenue. 

Quels impôts ? Sûrement une aug
mentation des ·prix du tabac : 'ça rap
porte gras, et tout én bougonnant le 
consommateur paie. Peut-être y aura
t-il aussi une rallonge d'autres impôts 
sur la consommation (taxe sur le vin 
ou T .V.A.) ? Une vieille tradition réa(> 
tionnaire veut en e~fet- qu'on majore 
d'abord, en France, les impôts que 
paient la grande masse des petits con
sommateurs, plutôt que de s'attaquer 
aux grandes fortunes par l'impôt sur 
le capital -ou l'impôt progressif sur le 
revenu. Si cela ne suffisait encore pas, 
peut·êt;re y aurait-il en outre une rai· 
longe (un nouveau décime ?) d'impôt 
sur le revenu ? 

Le choix entre ces divers moyens. de 
nous faire payer la note - impôts sur 
là consommation, hausse· des tarifs pu
blics, impôts sur le revenu - se fera 
dans la seconde quinzaine de septem
bre, juste avant le dépôt du projet de 
budget pour 1962. C'est donc à ce mo
ment que nous saurons ·à quelle sauce 
Débré veut nous manger. 

La grandeur ••• 
Si d'ici là vous objectez qu'on ptJur

rait économiser des centaines de mil· 
liards - donc ne majorer ni impôts ni 
prix __,. sur le budget militaire, ou 
qu~on pourrait se passer de « force de 
frappe » et de fusées nucléaires, c'est 
que vous êtes un mauvais citoyen, que 
vous manquez du sens de la grandeur 
nationale, et que vous voulez « bra
der >> l'Algérie ou capituler devant les 
Russes à Berlin. Si vous ajoutez enco
re qu'à défaut de réduire les dépenses 
inutiles, un bon impôt sur le capital 
procurerait tous les fonds recherchés, 
c'est que vous manquez du sens des 
. « vraies valeurs », celles qui ( vous 
connaissez la formule). « en X... rois 
(plus de Gaulle) ont fait la France ». 

Bref, votre cas est clair : vous êtes 
un mauvais Français. Car, sinon, vous 
devriez sauter de joie et remercier le 
père de la nation de vous associer 
ainsi d'office à la grandeur du pays. 
Au nom de l'« Unité nationale », bien 
entendu, et de la « solidarité ' >> chère 
aux Européens d'Algérie. 

M. RUNGIS 
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Belgra :les représentonts.de·pfus d'un mi/fiord d'êtres humoins se concertent 
-------

Vers l'organisation 

Dans la préparalion de la . 
conférence de Belgrade, le 
président Nasser a joué un 
rôle très important. Avec lui 
é' est une nouvelle . étape qui 
s'annonce dans la lutte des 
pays du <c Tiers-Monde >> . 
Simone Lacouture explique 
pourquoi. 

C 'EST vendredi 1" septembre que 
s'ouvre solennellement à Bei

, grade la . conférence des pays 
non engagés. Autour du maréchal ·Ti-
to, vingt-quatre chefs de délégations 
- quatre souverains, dix chefs d'Eta;;, 
neùf présidents de gouvernements ou 
premiers ministres, un ministre dt)S 
Affaires Etrangères représentant le 
général K assem - représentent un 
milliard d 'hommes, de Djakarta à La 
Havane. 

Cette extraordinaire bigarrure de 
pays et de civilisations, comment re
couvre-t-elle la notion de non-engage-

. ment ? E.t qu'est-ce que le non-enga
gement ? Enfin, qui sont les pays non 
engagés .? En fait; c'est le but même 
de la conférence que de trouver une 
définition valable, et d'arrêter ce que 
sera la .Politique de ce nouveau bloc. 

L'ordre du Jour 
Selon Borba, o1·gane de l 'A llian

ce yougoslave, l'ordre du jour 
corn'rn ·endra les points S1liv ants : 

1) Echange générale de vues sur 
la situation internationale ; 

2) Rétablissement et renforce
ment de la paix et de la sécurité 
internationale : 

a) Respect des droits des peu
ples, et notamment du droit à 
l'autodétermination, lutte contre 
l'impérialisme, et lutte pour la li
quidation du colonialisme et du 
néo-colonialisme ; 

b) Respect de la souveraineté et , 
de l'intégrité territoriale des 
Etats, non-ingérence et non-inter
vention dans les affaires inté
rieures des autres pays ; 

c) · Lutte contre la discrimina
tion raciale et la politique de 
l'apartheid ; 

d) Désarmement général et to
tal, interdiction des essais nu
cléaires et question des bases .mi
litaires étrangères ; 

e) Coexistence active et pacifi
que entre Etats, indépendamment 
des différences de leurs systèmes 
politiques et sociaux ; 

f) Rôle et structure des Na
tions unies ; application et mise 
en œuvre conséquente des résolu
tions de 1'0rganisation mondiale, 

3) Problème - de l'inégalité du 
développement économique, ren- ·1 

foTcement de la collaboration éco
nomique internationale· et octroi 
de l'assistance technique ; 

4) Divers. 

Mais déjà le maréchal Tito, dans un 
discours prononcé à Titovo Uzice sur 
la préparation de la conférence, défi
nissait ces pays non engagés comme 
« non-alignés sur les blocs », n'« ap
partenant pas aux blocs » et qui cher
chent, non s~ulement une politique 
commune, mais également une « coo
pération internationale ». Car il .;1e 
s'agit en aucune façon de s'opposer 
aux blocs, mais bien plutot~ d(!.J;~ouver 
un moyen de les intéresser à leur 
sort. 

Les thèmes de discussion ont ·été 
également définis par Tito : lutte 
çontre les « tentatives d'empêcher la 
liquidation du colonialisme, en Algé
rie, au Congo, en Angola, dans l'Union 

md-africaine, en Iran, au Laos ». Mais 
il s'agit aussi de s'organiser afin d'ob
tenir une aide matérielle « sans con· 
d!tion politique », des Etats, · quels 
qu'ils soient, disposant 'dè moyeris. Ce 
qui serait la meilleure façon, en liqul:. 
danLles différences entre pays évo: 
lués et régions sous-développées, d'éli~ 
miner les causes de conflit et d'abou-:.. 
tir, dans un stade ültérieur, au désar
mement et à la paix. 

De ·Bandoeng 
à Belgrade 
l'fous sommes loin de Bandoeng qui 

réunissait, en 1955, les pays afro-asia
tiques. Le nouveau congrès ne se veut 
plus lié à l'idée de sous-développement 
et de tiers-monde, ce tiers monde plus 
ou moins rattaché à celle de peupies 
de couleurs, mais insiste sur une no
tion d'indépendance vis à vis des gran
des puissances. C'est ainsi que la · 
Chine, qui fut le centre d'attraction 
des peuples de Bandoeng, ne sera pas 
présente. Et que la Turquie, le Pakis: 
tan, les Vietnams entre autres ...:... et 
jusqu'à ces jours derniers la Tunisie 
- ont été écartés. ' 

D'autre part, nous apprenons que 
les puissances invitantes ont décidé 
de mettre à l'ordre du jour .:..._ en 
dehors des thèmes déjà définis par lè 
maréchal Tito - les questions de Ber
lin et du Brésil. Montrant bien par 
là leur volonté de jouer un rôle dans 
le monde, puisqu'aussi bien les deux 
blocs - ajoutent-elles - ne sont pas 
capables de maintenir ·la paix. 

Nasser, on le sait, fut le véritable 
promoteur qe cette conférence. Il, n'es,t 
donc pas sans intérêt de reproduire 
ici un passage d 'un appel de commu
nistes égyptiens emprisonnés au ba
gne d'Abou-Zaabal, qui écrivait récem
ment à Nasser : « la campagne anti
soviétique des journaux et de la radio 
de la R.A.U. est particulièrement in
quiétante au moment où notre pays 
abandonne la neutralité positive en 
faveur de celle du non-engagement, 
plaçant le bloc impérialiSte et le camp 
socialiste sur un pied d'égalité >>. (Cas 
mêmes communistes qui, de leurs pri
sons, envoyaient des télégrammes de 
félicitations au président Nasser, à 
Bandoeng). 

Mais nous l'avons 'déjà dit, contexte 
et contenu sont ici diamétralement 
opposés. D'une part, Nasser, à la suite 
de la campagne de presse sust:itée en 
URSS par la mort du leader commu
niste Hélou, mort des tortures subies 
dans les prisons égyptiennes, s'était 
lancé dans de violentes attaques du 
gouvernement de M. Krouchtchev, au 
grand étonnement des Occidentaux 
qui le tenaient pour un ami sûr du ré
gime soviétique. D'autre part, les com
munistes égyptiens - et avec eux les 
progressistes du Moyen-Orient, ne ca
chent pas que la « neutralité posi
tive » du président Nasser, qui incH
naît fortement à l'Est, n'était rien 
moins que neutre et recouvrait en 
réalité une lutte ouverte contre l'Oc-
cident. ~ 

Il est vrai que depuis Suez et 1956 
Nasser n'a· cessé non seulement d'at
taquer l'Occident ·dans sa presse ü 
sa radio, mais de nationaliser les biens 
des ressortissants de ces pays, relâ· 
chant de plus en plus ses liens écono
miques et culturels traditionnels avec 
l'Europe au profit des démocraties 
de l'Est et de l'URSS. 

Du neutralisme positif 
au non .. engagement 
Il en va différemment aujourd'hui. 

Si sa campagne anti-soviétique s'est 
calmée dans la presse, son rapproche
ment spectaculaire avec Tito n'est pas 
àllé sans mécontenter Moscou. Il a 
fallu le voyage de M. Popovitch, mi

.nistre des Affaires étrangères de You-
goslavie à Moscou, pour apaiser le 
Kremlin. Quant à Pékin, sa réserve 

\ 

étonne. Une telle discrétion cache
t-:elle le secret ~spoir de voir s'incli
n~r vers la Chine un bloc de · pays qni 
se- .veut libre de-Moscou? La" présence 
à Belgrade de M. Ben Khedda;··sur
nommé « Le Chinois » en raison de 

. ses sympathies pour Pékin, peut ame
ner un -élément nouveau au sein de 
cè -nouveau « ··bloc ·». . . . -

, Mais au . moment . où l'économie 
égyptiènne est de plus . en plus liée à 
l'URSS . en vertu· des accords du Haut ' 
Barrage, on peut .së demander les rai- ~ 
sôns de ·ce changement dans "sa ' poli- . 
tique étrangère·. ·n -~st certain ·que re ) 
maréchal Tito a . jôué -ici U:n grand ' 
rôle. ··on: sait le·s 'deux hommes très ' 
liés par une sincère amitié. Tito lui · 
a · toujours montré lès · dangers ·œU11e 
trop grande infeodation aux pays du · 
bloc de l'Est. D'autl-'ê part, il a · cer· : 
tainement jou~ un rôle capital dans . 
les mesures de socialisation et d'uni
fication · que vient de prendre Nasser. : 

: Communiqué du P.S.U .. -
Le Parti Socialiste Unüié, qui y 

· sera représenté, salue .comme un 
· événement de portée historique ' la 

réunion à Belgrade des représen· 
tants d'un grand nombre de naiions 
<< non-engagées ». 

Cette réunion n'a pas seulement 
une valeur svmbolique : elle consti· 
tue un factèur essentiel de paix. . 

Elle montre, en effét, que des 
centaines de millions d'hommes re
fusent aujourd'hui ra division du 
globe en deux blocs antagonistes et 

· constitu.ent ainsi la grande force 
1norale et politique qui peut empê· 
cher l'éclatement d'une troisième 

·' -guerre mondiale. · 
Le P.S.U. souhaite que la Confé· 

renee de Belgrade lance un appel 
solennel aux-puissances .concernées 
par l'actuelle crise de Berlin. Per· 
sonne ne peut accepter l'idée qu'un 
conflit atomique puisse surgir de' 
cette crise et, cependant, Je danger 
en est incontestable. Toutes les for· 
ces de paix doivent être mobilisées 
pour empêcher les bellicistes des 
deux camps de créer l'irréparable. 

Le P.S.U. demande aux représen· 
tants des pays réunis à Belgrade et 
aux délégués des différentes forces 
politiques et syndicales qui soutien· 
nent cette . Conférence de prendre 
l'initiative d'une telle mobilisation. 

Aucune solution de force ne san· 
rait prévaloir sur la négociation. Au· 
cun argument de prestige ne san· ' 
raît empêcher l'ouverture rapide de 
cette négociation qui, pour avoir 
des ('hances d'aboutir, doit dépasser 
le cadre de la crise présente et po· 
ser le problème de la liberté de 
choix politique des Berlinois, dans 
la perspective de la création d!une 
zône de désengagement au Centre 
de l'Europe. 

Le P.S.U. salue particulièrement 
les représentants des pays ancien· 
nement colonisés. Au moment où se 
poursuit en Algérie une guerre aussi 
folle qu'injuste, il réaffirme que le 
véritable intérêt du peuple français 
est inséparable de l'émancipation 
de tous les peuples africains et, en 
prenùer lieu, du peuple algérien. 

Le P.S.U. · tient enfin à rendre 
hommage à la Nation qui accueille 
aujourd'hui les délégués des Etats 
<< non engagés ». Grâce au courage 
du peuple yougoslave et à la téna· 
cité de ses dirigeants, la preuve a 
été faite qu'un pays pouvait à la 
fois assurer sa totale indépendance 
et poursuivre la construction d'une 
société socialiste. 

[28/8/61] 

De son côté, Nasser n'a pas été 
sans connaître l'inquiétude que sa 
politique pro-soviétique avait pro_. 
voquée chez un grand nombre de peu
ples africains. S'il veut devenir le 
grand leader qu'il annonçait il y a 
9 ans dans sa « Philosophie de la Ré
volution », il doit rester hors des 
blocs. Quant à lui, ses succès diplo
matiques des ·six dernières années, son 
amitié avec Tito, sa présence à l'ONU 
l'année dernière lui ont donné le goût 
de devenir non plus le chef des dé
~ourvus face aux nantis, mais l'un -
des leaders progressistes du monde -
blanc ou de couleur - qui cherchent à 
s'unir et à organiser la répartition des 
richesses du monde à leur profit sur 
une . base socialiste. 

. Un socialisme 
; nassérien ? 

C'est que le Préside:J;lt Nasser, qui se 
rend ~ ~el~rade_, n'est plus ce jeune 
~olpn~l . t1m~d,e qui abordait pour la 
prem1ere fois le monde à -Bandoeng. 
:J!:t surtqut, il n'~rrive pas les mains . 
yide~: Brusquant la limte et èmpiri
que . évolution économique de ·son 
pays, .il vient çie promulguer un cer
tain nombre de lois aui veulent' met
tre: l'~gypte et la Syrie à . ia tête : des 
Etats neufs, productiv,istes et socia-
listes. · · · 

C'est en 1956, avec la nationaÏisa
tion de la Compagnie universelle du 
Canal de ,suez, qu'il entame le pro· 
cessus. Dans les mois qui suivent, les 
entreprises étrangères connaissent le 
même sort. Mais aujourd'hui, c'est au 
caP,italisme égyptien lui-même qu'il 
s'attaque en nationalisant 149 im
portantes sociétés, et en octroyant à 
l'Etat 51 % des . actions des autres so
cié.tés ou compagnies industrielles, 
coz;nmerciales, pétrolières. D'autre 
part, il décrète que 25 % des bénéfices 
ser.Qnt distribués aux ouvriers dont la 
journée de travail est abaisée d'une 
heure sans diminution de salaires. 
Po.ur la paysannerie, il parachève la 
réforme agraire de 1952 en limitant la . 
propriété à 42 hectares (au lieu de 80) 
et en abaissant de 50 % la dette con
traCtée par les bénéficiaires de la pre
mi.ère réforme agraire qui s'étaient 
rendus propriétaires des terres en 30 
ans~' Enfin, l'impôt sur les loyers at
teint 4Q %, la fiscalité s'alourdit et les 
.fonctionnaires _ et les employés n'ont 
plus le . droit de cumuler le.s emplois. 
Ses efforts tendent-ils · à faire de 
l'Egypte une « démocratie nationale )) 
et, par là même obtenir à nouveau le 
soutien de l'URSS ? 

L'attitude 
communiste 
Au mois de novembre 1960 les 81 

partis communistes réunis à 'Moscou 
révisaient leur politique d'aide aux 
nationalistes nouveau-nés. Jusque-là, 
en effet, l'Union soviétique avait sou
tenu inconditionnellement tous les na
tionalismes quels qu'ils soient, luttant 
pour leur liberté contre les impéria
listes occidentaux. Ainsi de l'Egypte 
qui mettait ses communistes en pri
son. En novembre dernier, ils . déci
daient de faire la distinction ~ntre les 
« démocraties nationales » et les au
tres. Les critères? Indépendance poli
tique, -refus d'allütnce avec les occi· 
dentaux, refus des bases étrangères, 
rejet de toute manœuvré « néo-colo
nialiste », promotion sociale, réforme 
agraire. 

En mai 1961, la revue Kommouni.st, 
reprenant ce sujet, donnait une liste 
de cinq pays neufs à qui Moscou appli
quait cette nouvelle appellation : 
Cuba, Guinée, Ghana, Mali, Indoné
sie. L'auteur de l'article ajoutait que 
la. Tunisie, Ie Maroc, le Kenya, le Li
béria ne pouvaient se réclamer de la 
démocratie nationale. Depuis quelques 
jours à peine, Bourguiba a gagné une 
invitation à Belgrade. Mais a-t-il mé
rité la promotion au grade de démo
cratie nationale? 

Il est certain que nous allons assiS
ter à Belgrade à des affrontements 
souvent violents. Qu'en sortira-t-il ? 
Les 23 pays invités sauront-ils dépas
ser le stade de la lutte ~tnti pour cons
truire ce tiers-monde - ou ce bloc des 
démocraties nationales pour employer 
une terminologie plus marxiste - sur 
des données concrètes ? Construire, 
c'~.'>t aussi abandonner. Abandonner 
des notions de nationalisme forcené et 
limitatif au profit de celles des grands 
cnsemb1e:: - conurie le Mahgreb -
basées sur la mise en commun, non 
seulement des richesses des « autres », 
majs d'eux-mêmes ? 

Simone LACOUTURE 
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